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n° 322 844 du 11 mars 2025
dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG
Rue de l'Aurore 10
1000 BRUXELLES

contre:

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration et désormais par la
Ministre de l’Asile et de la Migration

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 novembre 2024, par X qui déclare être de nationalité sénégalaise, tendant à la
suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le
4 novembre 2024.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15
décembre 1980 »).

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu la demande et le consentement à recourir à la procédure purement écrite en application de l’article
39/73-2 de la loi précitée.

Vu l’ordonnance du 4 février 2025 selon laquelle la clôture des débats a été déterminée au 13 février 2025. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 3 novembre 2021.

1.2. Le 16 novembre 2021, le requérant a introduit une demande de protection internationale auprès des
autorités belges. Cette procédure s’est clôturée négativement par un arrêt du Conseil n° 306 748 du 16 mai
2024.

1.3. Le 17 avril 2024, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour en application de l’article
9bis de la loi du 15 décembre 1980.

1.4. Le 4 novembre 2024, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Il s’agit de l’acte
attaqué, lequel est motivé comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Le requérant invoque le fait qu’il est arrivé en Belgique, le 16.11.2021 et qu’il y est bien intégré. Il précise qu’il
a développé des attaches sociales durables en Belgique. Pour appuyer ses dires à cet égard, l’intéressé
produit plusieurs documents dont des témoignages d’intégration. Cependant, s’agissant de la longueur du
séjour du requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des
Etrangers considère que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la
volonté du requérant de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté
quelconque de rentrer temporairement dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en
vue de l’obtention d’une autorisation de séjour (C.C.E., arrêt n°303 306 du 15.03.2024). En effet, un séjour
prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un retour temporaire du requérant au pays d'origine ou de
résidence à l'étranger. Et, le fait d'avoir développé des attaches sur le territoire belge est la situation normale
de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel.
Les éléments invoqués par le requérant n'empêchent donc nullement ou ne rendent pas particulièrement
difficile un retour au pays d'origine ou de résidence à l'étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour
requise. Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre
1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le
Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à
l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la
demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à
l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances
exceptionnelles (C.E. – arrêt n° 100.223 du 24.10.2001). Le Conseil du Contentieux rappelle par ailleurs qu’il
a déjà été jugé que « ni une intégration ou un ancrage en Belgique ni la longueur du séjour ne constituent, à
eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la Loi, dans la mesure où la partie
requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs
déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise » (C.C.E., arrêt n° 287 480 du
13.04.2023). Le Conseil d’Etat a déjà jugé que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration en
Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine
pour y introduire la demande d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce
séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E., arrêt n° 177.189 du 26.11.2007).
Ce principe, par définition, reste valable quelle que soit la durée de séjour de l’intéressé. Compte tenu des
éléments développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie, le requérant ne démontrant
pas à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner temporairement au pays d’origine ou de
résidence à l’étranger afin d’y lever l’autorisation de séjour requise.

L’intéressé invoque également, au titre de circonstance exceptionnelle, son intégration professionnelle. Il
indique qu’il travaille depuis 2022 dans un atelier de découpe de viande pour l’entreprise [D.]. Il ajoute qu’il
souhaite participer à la vie économique du pays et ne pas être une charge pour les pouvoirs publics. Il joint à
ce sujet des fiches de paie et ses comptes individuels. Le réquérant précise également que s’il devait
retourner au Sénégal introduire une demande de visa, cela diminuerait ses chances de pouvoir s’insérer à
nouveau sur le marché de l’emploi. Cependant, force est de constater que cet élément ne peut être retenu
comme circonstance exceptionnelle. De fait, l’exercice d’une activité professionnelle, n’est pas un élément
révélateur d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir
les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une
circonstance exceptionnelle. En effet, « (…) le Conseil rappelle qu’un long séjour en Belgique n’est pas en
soi un empêchement à retourner dans le pays d’origine. Il en est de même pour l’intégration par le travail
invoquée par la partie requérante. Le Conseil ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation
d’un déplacement à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise, d’autant plus que la partie requérante ne
démontre pas qu’elle est autorisée à travailler en Belgique par le biais d’une carte professionnelle ou d’un
permis de travail, à durée illimitée » (C.C.E, 31 janvier 2008, n°6.776 ; C.C.E., 18 décembre 2008, n°20.681).

La partie requérante invoque également sa volonté de travailler en tant que circonstance exceptionnelle.
Cependant, rappelons que l’intéressé n'est pas titulaire d'une autorisation de travail et n'est donc pas autorisé
à exercer une quelconque activité lucrative. Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « selon
une jurisprudence constante du Conseil d’Etat à laquelle le Conseil se rallie, non seulement l’existence de
relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance
exceptionnelle (voir C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même l’exercice d’un travail
saisonnier (voir C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée
(Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre
2002) ou d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt
n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle
empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine. » (C.C.E., arrêt n° 303 020
du 12.03.2024). Dès lors, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie.

Le requérant invoque l’article 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme en raison de sa vie
privée et familiale en Belgique. Notons d’abord qu’il convient d’examiner s’il existe une vie privée et/ou
familiale au sens de la CEDH. Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « l’article 8 de la CEDH
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familiale au sens de la CEDH. Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « l’article 8 de la CEDH

ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions sont des notions
autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En ce qui concerne l’existence
d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître,
dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH
12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de
la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni
nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29).
L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. » (C.C.E., arrêt n°288 142
du 27.04.2023)

Or, le requérant ne fait pas valoir l’existence d’une vie de famille en Belgique. Quant à la vie privée alléguée,
la partie requérante n’explique en rien, concrètement, la nature et l’intensité des relations privées qu’elle peut
avoir en Belgique. Or, il convient de rappeler, d’une part, que la notion de vie privée s’apprécie in concreto et
ne saurait se déduire de la seule circonstance que la partie requérante aurait séjourné plus ou moins
longuement sur le territoire national. D’autre part, le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà estimé «
qu’il n’appartient pas à la partie défenderesse de parcourir le dossier administratif à la recherche d’éventuels
documents liés à des procédures antérieures et indépendantes qui soient susceptibles d’établir l’existence de
la vie privée de la partie requérante en Belgique. C'est en effet, à l'étranger qui revendique l'existence de sa
vie privée à en apporter lui-même la preuve » (C.C.E., arrêt n°288 142 du 27.04.2023). Il s’ensuit que la
partie requérante n’établit pas l’existence de la vie privée dont elle se prévaut en termes de recours. Par
conséquent, un retour temporaire du requérant, celui-ci ne démontrant pas l’existence d’une vie privée et/ou
familiale dans son chef, dans son pays d’origine ou de résidence le temps nécessaire à la levée de
l’autorisation de séjour requise, ne constitue pas une violation de l’article 8 de la Convention européenne des
Droits de l’Homme.

L’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, le fait que sa demande de protection
internationale est en cours de traitement. Or, cet élément n’est plus d’actualité. En effet, il ressort de l’examen
du dossier administratif de l’intéressé que sa demande de protection internationale, introduite le 16.11.2021,
est définitivement clôturée depuis le 17.05.2024, date de l’arrêt rendu par le Conseil du Contentieux des
Etrangers confirmant la décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise
par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides le 26.09.2023. A ce propos encore, rappelons
que selon la jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etrangers, l’existence de circonstances
exceptionnelles s’apprécie « non au moment de l’introduction de la demande, mais bien au moment où
l’autorité statue sur cette demande (C.C.E., arrêt n° 287 736 du 18.04.2023). Dès lors, aucune circonstance
exceptionnelle n’est établie.

Enfin, le requérant invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, la longueur de l’examen de sa demande
de protection internationale introduite en date du 16.11.2021 et définitivement clôturée le 17.05.2024 par le
Conseil du Contentieux des Etrangers. Toutefois, rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par
l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non pas à fournir les raisons d’accorder
l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la
demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne
devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes
pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur déraisonnable du traitement
d’une demande de protection internationale clôturée ne constitue pas une circonstance exceptionnelle (C.E.,
arrêt n° 100 223 du 24.10.2001). L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement
difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger
(C.E., 26 nov. 2002, n°112.863). Or, soulignons que l’intéressé n’explique pas en quoi la longueur de sa
procédure d’asile (clôturée négativement à ce jour) rendrait difficile ou impossible tout retour temporaire au
pays d’origine ou de résidence à l’étranger pour y l’autorisation de séjour requise. Rappelons ensuite que le
Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « l'écoulement d'un délai, même déraisonnable, dans
le traitement d'un dossier n'a pas pour effet d'entraîner la naissance d'un quelconque droit au séjour. A
supposer même que l'écoulement du temps décrit par le requérant puisse être qualifié de retard et que ce
retard puisse être jugé constitutif d'une faute dans le chef de la partie défenderesse, il n'entrerait toutefois
pas dans la compétence du juge de l'excès de pouvoir de lui reconnaître ce caractère ni de décider de quelle
façon le préjudice causé par cette faute devrait être prévenu ou réparé » (C.C.E., arrêt n° 232 941 du
21.02.2020). Au vu de ce qui précède, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie.

Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie, l’intéressé
ne démontrant pas à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner temporairement au pays
d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y lever l’autorisation de séjour requise ».

2. Exposé du moyen d’annulation.
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2. Exposé du moyen d’annulation.

2.1. Le requérant prend un moyen unique de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation « des articles
9bis et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des
étrangers ; des articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;
de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) ; des principes de bonne
administration, de légitime confiance, de sécurité juridique ».

2.2. Dans une quatrième branche, le requérant fait valoir ce qui suit : 

« Le requérant a invoqué, à l’appui de sa demande, son implication au sein d’un groupe de soutien pour les
demandeurs homosexuels d’Afrique en ces termes : 

« Mr [P. F.], bénévole au centre de Tournai qui a créé un groupe de soutien pour les demandeurs
homosexuels d’Afrique afin qu’ils ne se sentent pas isolés. Il insiste sur la vulnérabilité de Mr [D.] qui a besoin
d’être suivi et qui parvient à se distraire grâce à son travail (pièce 10). A cet égard, l’homosexualité du
requérant, même si les instances d’asile devaient considérer qu’elle ne justifie pas l’octroi d’une protection
internationale, est un élément à prendre en considération pour considérer qu’un retour au Sénégal, pays
homophobe, est particulièrement difficile. L’orientation sexuelle du demandeur constitue donc à la fois une
circonstance exceptionnelle et un motif de fond justifiant de régulariser son séjour en Belgique ». 

Il a complété sa demande par un courriel du 25.04.2024 :

« Je vous prie de trouver ci-joint une attestation de l’ASBL Tournai Refuge qui est une association qui
accompagne les personnes membres de la communauté LGBT. Mr [D.] y est bénévole et apporte une
contribution précieuse pour des traductions et pour des accompagnements de bénéficiaires. L’association
confirme que Mr s’est confié sur les difficultés rencontrées au Sénégal en raison de son homosexualité et a
évoqué des discriminations et un climat homophobe. Même si les instances d’asile ne devaient pas faire droit
à sa demande de protection internationale, il faut considérer que l’homosexualité de Mr [D.] et son implication
au sein de la communauté LGBT en Belgique rend particulière difficile un retour dans son pays, même
temporairement. Le fait d’être rejeté, discriminé et de ne pas oser vivre ouvertement son orientation sexuelle
constitue en effet non seulement une circonstance exceptionnelle mais également un motif de fond au sens
de l’article 9bis ». 

La décision attaquée est muette par rapport à cet argument, ce qui ne permet au requérant de comprendre
pour quels motifs, son implication au sein de la communauté LGBT en Belgique et son besoin d’être suivi par
cette association ne rendait pas particulièrement difficile un retour dans son pays ».

3. Examen du moyen d’annulation.

3.1. Sur la quatrième branche du moyen unique, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du
15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique
ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des
circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances de
force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère
exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous
deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une
circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi
de l’autorisation de séjour.

A cet égard, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un
très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de
motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis.
Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au
destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit
toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître
de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la
décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre
d’un recours, et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Si la partie défenderesse, afin
de satisfaire aux obligations de motivation qui lui incombent, n’est nullement tenue, de procéder à une
réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant, il lui appartient, toutefois, de répondre,
fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de celui-ci. 

Par ailleurs, le Conseil rappelle également qu’en présence d’un recours tel que celui formé en l’espèce, il est
compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée, dans le cadre
duquel il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir
discrétionnaire du Ministre compétent. Dans l’exercice de son contrôle de légalité, le Conseil doit se limiter à
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discrétionnaire du Ministre compétent. Dans l’exercice de son contrôle de légalité, le Conseil doit se limiter à

vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne
ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que
formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. Il lui
appartient également de vérifier si la partie défenderesse a respecté les obligations de motivation des actes
administratifs qui lui incombent, dont la portée a été rappelée ci-avant.

3.2. En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, et notamment d’un complément à
la demande d’autorisation de séjour du requérant, communiqué à la partie défenderesse par courriel en date
du 25 avril 2024, que celui-ci avait explicitement fait valoir les difficultés rencontrées au Sénégal en raison de
son homosexualité, les discriminations ainsi que le climat homophobe qui y règne et avait invoqué, au titre de
circonstance exceptionnelle, le « fait d’être rejeté, discriminé et de pas oser vivre ouvertement son orientation
sexuelle ».

Or, force est de constater que l’acte attaqué ne fait aucune mention de l’orientation sexuelle du requérant et
des difficultés liées à cette situation dans son pays d’origine, de sorte qu’indépendamment de la pertinence
de l’élément ainsi invoqué, à l’égard duquel il n’appartient pas au Conseil de se prononcer, le requérant est
fondé à reprocher à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte.

La partie défenderesse n’ayant permis, ni au Conseil, ni au requérant, de comprendre pour quelle raison cet
élément ne peut constituer une circonstance exceptionnelle, à savoir, une circonstance rendant
particulièrement difficile, voire impossible, le retour du requérant dans son pays d’origine, elle n’a pas
adéquatement motivé sa décision.

3.3. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir qu’ « [i]l échet et il suffit de constater que
l’implication du requérant au sein du groupe de soutien a été invoquée en termes de demande d’autorisation
de séjour à l’appui de l’argument tiré de ses attaches sociales au regard de l’article 8 de la CEDH et que c’est
dans ce contexte que cet élément fut analysé par la partie adverse. Il appartient dès lors de se référer à
l’analyse faite par la partie adverse desdites attaches sociales au regard de l’article 8 de la CEDH et qui n’est
pas utilement remise en cause par le requérant, la partie adverse renvoyant quant à ce, à la réfutation de la
troisième branche ». Cette argumentation n’est pas de nature à énerver le raisonnement qui précède, dès
lors qu’elle reste muette sur l’absence de prise en compte de l’orientation sexuelle en tant que circonstance
exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.

3.4. Il résulte de ce qui précède que la quatrième branche du moyen unique est fondée et suffit à l’annulation
de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du moyen qui, à les supposer
fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

4. Débats succincts.

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 de
l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu
de statuer sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 4 novembre 2024, est annulée.

Article 2

La demande de suspension est sans objet.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze mars deux mille vingt-cinq par :

M. OSWALD, premier président, 

E. TREFOIS, greffière.

La greffière, Le président,

E. TREFOIS M. OSWALD
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E. TREFOIS M. OSWALD


